DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 28 SEPTEMBRE 2015
L’an deux mille quinze, le vingt huit Septembre à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 22 Septembre 2015 affichée le jour même.

Sont présents : Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE -   FLAMENT - NUTTIN – MARTINACHE - WALLEZ - LESTOILLE - BOULANGER -COCQUELET.
Mesdames MORELLE C. - DAVOINE – LEMAIRE - MORELLE M.J. - ZAWIEJA – MAJCHRZAK - ROCCI -  DETEMMERMANN - PLOUCHART. 
Absents : 
Monsieur GIERCZYNSKI (Excusé, Procuration à Mr COCQUELET)
          
Madame LEMOINE (Excusée, Procuration à Mme MORELLE C.) 

Madame PAGANA (Excusée)

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
APPROBATION DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS (P.O.S.) ET DE SA TRANSFORMATION EN PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U.) 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, la teneur des différents textes relatifs au sujet dont il doit être débattu, à savoir :

· Le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-10, L.123-13, et R.123-19,

Il rappelle que :

· Le Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) a été approuvé par délibération du Conseil Municipal de Haspres en date du 28 Septembre 1994, et modifié le 26 Juin 1997 et le 14 Décembre 2005.

· Par délibération en date du 21 Février 2012, le Conseil Municipal a décidé de prescrire la révision du Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) et sa transformation en Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) sur l’intégralité du territoire de la Commune de Haspres.

· Par délibération en date du 18 Novembre 2014, le Conseil Municipal a arrêté le projet du Plan Local d'Urbanisme.

· Par arrêté municipal en date du 2 Juin 2015 il a soumis à enquête publique le projet de Plan Local d'Urbanisme arrêté par le Conseil Municipal,

Il comment également le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur, et ajoute que le P.L.U. a été légèrement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier d’enquête publique et des résultats de cette enquête. Le dossier a été mis à disposition de l’ensemble des élus, en Mairie. Le Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est présenté au Conseil Municipal est donc prêt à être approuvé, conformément au Code de l'Urbanisme,

Après avoir ouï l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité, d’approuver le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), tel qu’il est annexé à la présente délibération.

Conformément aux articles R. 123-24 et R. 123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l'objet :

• d'un affichage en Mairie durant un mois,

• d'une mention dans un journal diffusé dans le département.

Le dossier de P.L.U. approuvé sera tenu à la disposition du public à la Mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la Préfecture.

La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Sous-Préfecture et de l'accomplissement de toutes les mesures de publicité visées ci-dessus.

INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Vu le Code de l'Urbanisme,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 28 Septembre 2015 approuvant le Plan Local d'Urbanisme,
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :
L'article L 211-1 du Code de l'Urbanisme offre la possibilité aux Communes dotées d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé d'instituer, sur tout ou partie des zones urbaines ou d'urbanisation future, telles qu’elles sont définies au PLU, un droit de préemption.

Ce droit de préemption permet à la Commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement par l'acquisition de biens à l'occasion de mutations.
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, il est proposé au Conseil Municipal :

D'instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) la totalité :
· des zones urbaines (U)

· et des zones d’urbanisation future (A.U)

De donner délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, le Droit de Préemption Urbain conformément à l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales et précise que les articles L.2111-17 et L.2122-18 sont applicables en la matière.

Une copie de la délibération et du plan de zonage annexé sera transmise :
· à Monsieur le Préfet,

· à Monsieur le Directeur Départemental des Services Fiscaux,

· à Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat,

· à la Chambre constituée près du Tribunal de Grande Instance,

· au Greffe du même Tribunal,

· à Monsieur le Président de la Chambre Départementale des Notaires

Une copie de la délibération sera jointe en même temps que l'envoi du dossier du Plan Local d'Urbanisme approuvé :
· à Monsieur le Sous-Préfet de Valenciennes

· à la D.D.T.M. à Lille

· à la D.D.T.M. à Valenciennes

Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voix de préemption ainsi que l'affectation définitive de ces biens, sera ouvert en Mairie et mis à la disposition du public conformément à l'article L 213-13 du Code de l'Urbanisme.
Adopté (par 21 voix pour, abstention 1 Mme ROCCI)
APPROBATION DU PROJET EDUCATIF TERRITORIAL - PEDT

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, la teneur des différents textes relatifs au sujet dont il doit être débattu, à savoir :

Le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires, notamment l’article 2,

Le décret n° 2013-707 du 7 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre,
Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2121-29,

La circulaire interministérielle n° 2014-184 du 19 Décembre 2014 précisant les modalités de généralisation des Projets Educatifs Territoriaux.
Il est rappelé que les écoles publiques de Haspres sont passées à la semaine de 4 jours et demi depuis la rentrée scolaire 2013/2014. 
Dans le cadre de cette réforme éducative, le Projet Educatif Territorial (PEDT) a pour objectif principal de  favoriser l’élaboration d’une nouvelle offre d’activités périscolaires et de permettre une meilleure mise en cohérence de l’offre existante, dans l’intérêt de l’enfant. 
Les objectifs du PEDT sont de : 
· Garantir la continuité éducative sur un territoire,
· Offrir à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité,
· Lutter contre les inégalités scolaires,
· Favoriser la création de synergies entre les acteurs d’un même territoire.
Le PEDT vise à mobiliser les ressources du territoire afin de garantir la continuité éducative entre, d’une part les projets des écoles et, d’autre part, les activités proposées aux enfants en dehors du temps scolaire. Il doit donc permettre d’organiser des activités périscolaires dans le prolongement  des projets d’écoles. 
Le PEDT est mis en œuvre à compter de septembre 2015 et jusqu’en juin 2018, soit pour les trois années scolaires à venir.
Monsieur le Maire propose d’adopter le Projet Educatif de Territoire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

1/ D’approuver les termes du Projet Educatif Territorial (PEDT).

2/ D’autoriser le Maire à le signer, ainsi que toute pièce y afférent.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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